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«Une Suisse qui reste comme elle est, 
comme nous la connaissons et comme nous 
l’aimons.» C’est l’Helvétie promise par le 
nouveau programme de l’UDC 2019-2023, 
présenté ce jeudi. Sur près de 80 pages, le 
premier parti du pays y détaille sa vision 
pour la prochaine législature. La Suisse 
contemporaine est au bord du gouffre, pré-
viennent les «seuls garants de la liberté et 
de la sécurité». Voici ce qu’ils proposent afin 
de «corriger le cap».

Les villes suisses dévastées  
par la violence

La Suisse décrite par l’UDC est postapo-
calyptique. Les principaux coupables? Les 
étrangers. «L’immigration démesurée per-
met un afflux de gens dont nous ignorons 
l’identité, menace notre liberté, notre sécu-
rité, le plein-emploi et nos paysages», dit le 
parti. Résultat: «Les assassinats, bagarres 
au couteau, viols, cambriolages, menaces 
et brigandages font partie du quotidien. Les 
trains sont bondés, les routes sont bouchées 
et les villes sont dévastées par des batailles 
de rue.» Pour agir contre ce fléau, l’UDC 
demande l’interdiction du regroupement 
familial, un renforcement de la protection 
des frontières «par des mesures architec-
turales» (la question a été posée, un mur 
n’est pas envisagé) ou encore le renvoi sys-
tématique des réfugiés économiques. Par 
ces mesures, le parti promet entre autres 
«plus de sécurité parce qu’il y aura moins 
de requérants d’asile traînant dans les rues, 
souvent en état d’ébriété».

L’UDC veut également se débarrasser 
de la libre circulation des personnes avec 
l’UE. «Il ne viendrait jamais à l’esprit aux 
Etats-Unis ou au Canada de donner le droit 
d’immigrer à plus de 500 millions de ressor-
tissants d’Etats étrangers, s’est emporté le 
président de l’UDC, Albert Rösti, en confé-
rence de presse. Et qu’on ne vienne pas me 
dire que sans cet accord la Suisse ne trou-
verait plus de main-d’œuvre. Sans lui, notre 
pays pourrait simplement choisir lui-même 
qui il veut en fonction des besoins de notre 
économie.» Le parti propose de compen-
ser la perte de l’accès au marché unique 
par l’intensification des accords de libre-
échange hors UE. A condition bien sûr que 
l’agriculture helvétique soit protégée. Pour 
retrouver cette indépendance, les conserva-
teurs ont déposé l’initiative «de limitation» 
en août 2018, qui chargerait le Conseil fédé-
ral d’abroger la libre circulation avec l’UE 
dans les six mois. Les sept Sages ont déjà 
pris la décision de principe de s’y opposer 
sans contre-projet.

La superbe nature suisse
Outre l’immigration, son cheval de 

bataille favori, l’UDC s’inquiète de la 
conclusion d’un accord-cadre avec l’UE, 
qui équivaudrait selon elle à une «adhé-
sion insidieuse». Le parti s’offusque éga-

lement de voir la souveraineté helvétique 
«bradée par les élites politiques du pays» 
et fustige le droit international. Enfin, la 
formation politique demande la réduction 
de 1 milliard de francs des aides au déve-
loppement pour le transférer à l’AVS, l’abro-
gation des aides étatiques à la culture, un 
durcissement du droit pénal des mineurs, 
le renforcement de l’armée, la suppression 
des bureaux de l’égalité et la réduction des 
investissements démesurés dans le rail par 
rapport à la route (tout en se plaignant des 
trains bondés).

Un domaine va toutefois pour le mieux: 
l’environnement. «Nos sols et nos cours 
d’eau sont en excellent état», affirme l’UDC, 
en parfaite contradiction avec tous les rap-
ports disponibles sur la question. La gauche 
s’efforce de donner mauvaise conscience aux 
gens en se lamentant bruyamment et en cri-

tiquant tout et n’importe quoi, dénonce le 
parti, qui n’y voit qu’un «pessimisme hypo-
crite qui vise à arnaquer le contribuable». 
«La protection de l’environnement n’a pas 
besoin de nouvelles lois», conclut-il. «Nul 
besoin d’objectifs insensés de réduction du 
CO2.»

Le couperet des élections fédérales
Ce programme diffère peu de son prédé-

cesseur, qui date de 2015. Cette année-là, 
le parti gagnait 11 sièges au National – pour 
en totaliser 65, un record – et représen-
ter près de 30% de la Chambre basse. Au 
même moment, il revendiquait 582 sièges 
dans les parlements cantonaux, un record 
là aussi. Malgré ces chiffres impression-
nants, les quatre dernières années n’ont 
toutefois pas toujours été faciles pour 
les conservateurs. En 2016, leur initia-
tive pour le renvoi effectif des étrangers 
criminels échouait devant le peuple. En 
2017, leur campagne contre la naturalisa-
tion facilitée des étrangers de troisième 
génération connaissait le même sort et, en 
2018, la population ne les suivait pas non 
plus contre les juges étrangers. En quatre 
ans, l’UDC a également perdu 13 députés 
cantonaux et tous les indicateurs laissent 
croire que c’est plutôt les partis verts qui 
pourraient triompher en 2019.

Alors que la crise migratoire a perdu en 
importance en Suisse, la rhétorique habi-
tuelle du parti fait-elle encore mouche? 
«Nous voulons au moins nous maintenir 
au National et si possible gagner des sièges 
aux Etats», espère Albert Rösti. Les élec-
tions fédérales vérifieront si les Suisses 
croient encore qu’il est possible que rien 
ne change. n

Jeudi, l’UDC a présenté son programme pour 2019-2023. (ANTHONY ANEX/KEYSTONE)

En 2019, l’UDC veut sauver la Suisse
POLITIQUE  La tranquillité des cimes helvétiques est menacée, avertit le nouveau programme de législature des conservateurs 
suisses. Le parti a toutefois la solution pour rétablir l’ordre

L’UDC saint-galloise mise sur 
une étoile montante pour rafler 
un siège à Berne lors de l’élection 
complémentaire au Conseil des 
Etats, qui aura lieu le 10 mars. La 
section cantonale du parti a dési-
gné Mike Egger, un boucher-char-
cutier de 26 ans de Berneck, dans 
le Rheintal, pour succéder à la 
PLR Karin Keller-Sutter, devenue 
conseillère fédérale.

Peu connu hors des frontières 
de son canton, Mike Egger n’est 
pas pour autant un novice en 
politique. Elu en 2012 au Grand 
Conseil saint-gallois à l’âge de 
19  ans, il s’est fait connaître 
récemment pour sa campagne 
acharnée pour l’interdiction de se 
voiler le visage – la loi anti-burqa 
– acceptée en votation populaire 
cantonale en septembre dernier. 
Puis en novembre, il a succédé à 
l’UDC Toni Brunner au Conseil 
national, lorsque l’ancien pré-
sident du parti s’est retiré de la 
vie politique.

Une ligne résolument 
conservatrice

Le jeune UDC réussira-t-il là où 
des ténors du parti ont échoué 
avant lui? En 2014, Toni Brunner, 
alors président de l’UDC, expli-
quait vouloir faire gagner davan-
tage de sièges à l’UDC au Conseil 
des Etats grâce à des candidats au 
profil plutôt modéré. Lui-même 
avait tenté en vain d’entrer à 
la Chambre des cantons, tout 
comme Christoph Blocher, ou 
encore Adrian Amstutz.

Mike Egger, lui, adopte une 
ligne résolument conservatrice. 
Il se définit lui-même comme un 

«Büezer», un terme qui désigne 
en dialecte alémanique un tra-
vailleur, salarié ou artisan, venant 
d’un milieu modeste et populaire. 
A Berne, il entend défendre le 
tissu économique de la Suisse de 
l’Est et représenter le «Büezer-
tum» face à une classe politique 
qu’il estime trop déconnectée des 
réalités de la classe moyenne. Il 
plaide notamment pour rendre 
le meurtre imprescriptible ou 
durcir l’asile.

Le président de l’UDC saint-gal-
loise Walter Gartmann estime que 
sa jeunesse et le fait qu’il vienne de 
l’économie privée font partie des 
meilleurs atouts du poulain UDC. 
«L’Assemblée fédérale compte 
trop de juristes, de professeurs et 
d’homme âgés. Mike Egger n’a pas 
fait qu’étudier, il connaît l’écono-
mie réelle. Et malgré sa jeunesse, 
c’est un vrai conservateur», dit le 
politicien saint-gallois.

La concurrence sera rude. Le 
PLR saint-gallois lance l’avocate 
Susanne Vincenz-Stauffacher 
pour défendre son siège. Le PDC 
mise sur son conseiller d’Etat 
Benedikt Sutter, 50 ans, ancien 
maire de Rapperswil-Jona (SG) 
et actuel président de la Confé-
rence des gouvernements can-
tonaux. Les Verts, de leur côté, 
tentent leur chance avec le 
professeur d’université Patrick 
Ziltener. n
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SAINT-GALL  Artisan et défenseur 
des intérêts de la classe moyenne, 
Mike Egger convoite la place lais-
sée vacante par Karin Kelle-Sutter 
à la Chambre des cantons

Un jeune «Büezer» pour 
ravir le siège PLR aux Etats

MIKE EGGER
CANDIDAT  
DE L’UDC SAINT-
GALLOISE 

Une nouvelle tuile s’est abattue jeudi 
sur les pantographes des trains à deux 
étages commandés par les CFF à Bom-
bardier: Inclusion Handicap, l’associa-
tion faîtière des organisations d’aide 
aux personnes handicapées, recourt 
au Tribunal fédéral contre la décision 
rendue par le Tribunal administratif 
fédéral (TAF). Inclusion Handicap 
estime que les nouvelles rames à deux 
niveaux ne respectent pas la loi sur 
l’égalité des personnes handicapées 
(LHand). Ce recours intervient alors 
que les trains, livrés avec cinq ans de 
retard par rapport au calendrier ini-
tial, sont jugés pas assez fiables par les 
CFF pour être mis en circulation sur 
l’axe Genève-Saint-Gall. L’entreprise 
a confirmé jeudi qu’elle attendait du 

constructeur qu’il corrige «le plus 
vite possible» les «dérangements aux 
portes, les pannes de logiciel et de 
traction», qui représentent les deux 
tiers des défauts constatés. La fiabilité 
des rames est «insatisfaisante» et doit 
être vérifiée sur «plusieurs semaines» 
avant de circuler sur l’axe du Plateau.

L’association avait remporté une 
première victoire en obtenant que 
l’accès aux WC soit mieux adapté aux 
personnes à mobilité réduite. En jan-
vier 2018, Inclusion Handicap a fait 
recours contre l’autorisation d’ex-
ploitation temporaire délivrée par 
l’Office fédéral des transports (OFT). 
L’opposition portait sur 15 points. 
Quatre ont fait l’objet d’un accord avec 
l’exploitant. Ils concernent la taille des 
pictogrammes indiquant les places 
réservées aux handicapés, un guidage 
tactile continu pour les malvoyants, 
un dispositif antireflet sur les écrans 

d’information et la pose de plinthes 
entre les wagons afin d’éviter les tré-
buchements.

Pas d’effet suspensif
Les 11 autres ont été portés devant le 

TAF. En novembre, celui-ci n’en admis 
partiellement qu’un seul: il a décidé 
qu’une porte d’accès par train devait 
être accessible aux fauteuils roulants 
sans assistance, conformément à la 
norme européenne. L’inclinaison 
maximale ne doit pas dépasser 15% à 
cet endroit, qui doit être signalé par 
un pictogramme. Mais le TAF a rejeté 
les dix autres revendications. Le TF 
devra statuer. Inclusion Handicap ne 
demande pas d’effet suspensif, «afin 
de ne pas retarder la mise en service 
des trains», précise sa juriste, Caroline 
Hess-Klein.

Elle reproche au TAF d’avoir pris 
en compte la norme européenne 

plutôt que la LHand, qui stipule que 
les personnes handicapées doivent 
accéder aux transports publics de 
manière autonome. Inclusion Han-
dicap estime que la décision du TAF 
«prive de nombreux voyageurs en fau-
teuil roulant d’accès au train». Les CFF 
ne commentent pas ce recours. Mais 
ils ont annoncé en novembre qu’ils 
iraient au-delà des exigences légales 
minimales et que toutes les portes per-
mettraient un accès autonome en fau-
teuil roulant. D’autres revendications 
d’Inclusion Handicap concernent les 
mains courantes, les touches et la 
signalisation acoustique d’ouverture 
des portes ou encore l’éclairage. Si le 
TF devait donner raison à la recou-
rante, les CFF devraient adapter les 
trains a posteriori. n
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RAIL  Inclusion Handicap saisit le Tri-
bunal fédéral afin d’assurer un accès 
optimal aux personnes handicapées

Nouveau recours contre les trains Bombardier
Votations expliquées
La crédibilité de la Suisse en tant que 
partenaire au niveau international a été le 
principal motif de rejet de l’initiative «pour 
l’autodétermination» le 25 novembre 
dernier, selon l’analyse VOTO. La question 
de la hiérarchie des normes entre le droit 
national et le droit international a été 
difficile à saisir pour 43% des votants. ATS

Accident du Mirage: 
l’équipage n’a pas survécu
Les deux membres d’équipage du Mirage 
2000D qui s’est écrasé mercredi à la 
frontière franco-suisse sont morts, a 
annoncé jeudi la ministre des Armées 
Florence Parly dans un communiqué. 
L’avion de chasse avait disparu des radars 
entre le Doubs et le Jura français. AFP/LT

EN BREF

L’UDC demande 
l’interdiction du 
regroupement familial, 
un renforcement  
de la protection  
des frontières (un  
mur n’est pas envisagé) 
ou encore le renvoi 
systématique des 
réfugiés économiques
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FORCE DES PARTIS DE 1991 À 2015

En %

Partis 1991 1995 1999 2003 2007 2011 2015

PLR 21 20,2 19,9 17,3 15,8 15,1 16,4
PDC 18 16,8 15,9 14,4 14,5 12,3 11,6
PS 18,5 21,8 22,5 23,3 19,5 18,7 18,8
UDC 11,9 14,9 22,5 26,7 28,9 26,6 29,4
OFS/Statistique des éléctions


